
Limitations des déplacements des organisations humanitaires, y compris de leur propre 
personnel. 
Accès instable et/réduit aux télécommunications. 
Difficultés pour les fournisseurs qui ne peuvent assurer ni transport ni matériel. 
Difficulté d’accès à l’argent liquide avec la réduction des opérations du système bancaire. 
Priorisation des approvisionnements en carburant pour les activités opérationnelles et les 
réponses d’urgence. 
Blocage continu des routes nationales 1 et 2 connectant la capitale au nord et au sud du pays. 
Pillages de stocks et d’entrepôts humanitaires qui sapent les efforts de préparation aux 
réponses d’urgence. 
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IMPACT SUR LES PDI6 ET MIGRANTSIMPACT LOGISTIQUE

Haïti connait une grave crise du carburant qui, associée à l’insécurité générée par les activités de gangs armés et à l’augmentation du coût de la vie, a provoqué d’importants troubles sociaux dans le pays depuis le 12 septembre, 
aggravant le sort des populations les plus vulnérables. Avec près de 86% de la production d’électricité dépendant des produits pétroliers, l’approvisionnement en carburant a toujours été un défi majeur en Haïti. Le blocage total par une 
coalition de gangs de l’accès au terminal de Varreux, principal point d’entrée du fuel dans le pays, rend la situation critique. Le réseau national ne fournit plus que quelques heures d’électricité par jour et les réserves de carburant pour 
les systèmes d’appoint, principalement basés sur des générateurs fonctionnant au diesel, s’épuisent. Par conséquent, des services essentiels tels l’accès à l’eau et les télécommunications sont gravement compromis. Certaines parties 
du territoire haïtien ne sont plus couvertes par les réseaux et la DINEPA1 a informé qu’elle ne pourra bientôt plus faire fonctionner ses stations de pompage ni effectuer les livraisons via camions-citernes pour approvisionner le pays en 
eau. Cette crise du carburant, ainsi que les tensions et l’insécurité à l’échelle du pays, ont des conséquences directes sur les activités humanitaires et les services de base, notamment la santé, la nutrition et l’éducation.

24,2k
PDI DANS LA ZMPP7 ET 
LES DÉPARTEMENTS 
DU SUD

Port-de-Paix 
(entrepôts 

et biens pillés)
AVSI, Caritas, 

COUD5, CRH, Food 
for the Poor, PNUD

Gonaïves 
(entrepôts et biens pillés) 
ACF, Caritas, COUD, 
Food for the Poor, OIM 
2,0k kits BNA, PAM 1,4k 
TM de nourriture, PNUD, 
UNICEF, UNOPS

Jérémie 
(entrepôts et biens 

pillés/endom-
magés/brulés) 

ACTED, BND, CARE, 
COUD, CRS, PNUD, 

UNICEF, UNOPS

Les Cayes 
(entrepôts et biens pillés)
Caritas, Habitat for Humanity, 
OIM 12,0k BNA, PAM 762 TM de 
nourriture, UNOPS

Pétion-Ville 
(biens endommagés)
2 partenaires, dont 
PNUD

  6,8M
ESTIMATION DES STOCKS 
HUMANITAIRES PILLÉS 
(EN USD)

150,0k
PERSONNES 
AURAIENT PU 
BÉNÉFICIER EN BNA

18 NOMBRE DE JOURS DEPUIS LE DÉBUT 
DU BLOCAGE DE L’ACCÈS AU 
TERMINAL VARREUX

250,0k
PERSONNES AURAIENT 
PU BÉNÉFICIER EN 
RATIONS ALIMENTAIRES

(12 septembre 2022)

Départements du Sud

ZMPP 21,7k

6,0k

2,5k

835

Individus Ménages

(en raison des violences)

(sur les 35k PDI suite au
séisme du 14 août 2021)

NOMBRE DE PDI EN SITES DE DÉPLACEMENT

Quasi-impossibilité d’accéder à la majorité des 71 
sites spontanés de déplacés.   
Difficultés pour les 835 ménages dans les sites 
spontanés du Sud et de la Grand’Anse de recevoir des 
transferts monétaires.  

Manque d’eau potable et irrégularité dans l'approvi-
sionnement en eau de services.  
Difficultés considérables à assurer la vidange des 
latrines et la gestion des déchets.  
Manque de produits d’hygiène générale et féminine.  

EAU, HYGIÈNE ET ASSAINISSEMENT

Alimentation insuffisante et peu diversifiée.  
Adoption de stratégies négatives d’adaptation, telles 
que réduction du nombre de repas, priorisation des 
enfants, mendicité.  

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Risque accru de violence sexuelle et basée sur le 
genre (VSBG).  
Prise en charge difficile de plusieurs dizaines de 
femmes victimes de viols collectifs.  
Difficultés pour assurer les consultations prénatales 
des plus de 200 femmes enceintes dans les sites de 
déplacés de la ZMPP.  

PROTECTION ET VSBG

Paralysie des rapatriements volontaires.  
Arrêt du programme Argent contre Travail pour la 
réintégration de migrants rapatriés des É.U. au            
Cap-Haïtien.  

MIGRANTS

IMPACT SUR LES SERVICES DE BASE

17
à cause de la pénurie de 
carburant (23 sept 2022)

STRUCTURES SANITAIRES 
MAJEURES SUR 22 
RISQUENT DE FERMER 

50,0k
ENFANTS & NOUVEAUX-NÉS 
POURRAIENT NE PAS 
RECEVOIR DE SOINS

Chirurgie

Obstétrique

Pédiatrie

Médecine interne

Urgence 45% 50% 5%

32% 64% 5%

32% 64% 5%

32% 64% 5%

27% 64% 9%

FONCTIONNEMENT DES SERVICES DANS LES 22 STRUCTURES SANITAIRES 
Normalement Au ralenti Fermé

Impact considérable sur l’approvisionnement en eau et électricité des structures 
sanitaires et hospitalières. 
Services d’ambulance considérablement réduits. 
Difficulté d’accès des patients et du personnel soignant aux hôpitaux. 
Risque élevé d’épidémie accru avec difficultés pour suivre les alertes. 
Difficulté pour répondre à une épidémie de gale (sarcoptose) à Cité Soleil et Bas Delmas  
Risque d’interruption de traitement antirétroviral de 71% des PVVIH2 dans l’Ouest sur les 
72 500 dans les 3 départements (Ouest, Sud et Grand’Anse).
7 000 victimes de violences sexuelles pourraient ne pas être prises en charge d’ici la fin de 
l’année (projections FNUAP3).  

SANTÉ

Suspension des services de nutrition ambulatoires dans les départements de l’Ouest, du 
Sud et de l’Artibonite. 
Arrêt des enquêtes nutritionnelles (SMART, évaluation de Bas-Delmas). 

NUTRITION

Report de l’ouverture de l’année scolaire du 5 septembre au 3 octobre. 
Pillages d’écoles à travers le pays (matériel scolaire, équipement pour le fonctionnement 
des établissements, et nourriture pour les cantines scolaires). Notamment 24 écoles 
pillées dans l’Artibonite, qui devraient accueillir quelque 13 600 élèves. 

ÉDUCATION

Réduction des services de pédiatrie, d’obstétrique et de santé maternelle.  
Risque de ne pas prendre en charge quelque 3 000 complications obstétricales qui 
nécessitent des interventions lourdes telles que les césariennes, d'ici la fin de l’année.
Quelque 22 100 enfants de moins de 5 ans et plus de 28 000 nouveau-nés risquent de ne 
pas recevoir de soins de santé au cours du prochain mois.
Perturbation des cycles de vaccination.  

SANTÉ DE LA MÈRE ET DE L’ENFANT

dans les prochaines 
semaines

1) Direction Nationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement    2) Personnes vivant avec le VIH    3) Fonds des Nations Unies pour la population    4) Biens non alimentaires    5) Centre d'Opérations d'Urgence Départementale     6) Personnes déplacées internes     7) Zone métropolitaine de Port-au-Prince 
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